
FISC/Working paper 3

COMMISSION EGONOMIQUE POUR L'AFRIQUE

Stage de formation sur la politique, la legislation

et I1administration fiscales

Addis-Abeba, 8-27 octobre 1973

DOCUMENT DE TRAVAIL SUR LA NATURE,

LA PORTEE ET LA CLASSIFICATION DES REVENUS

Prepare par ;

"The Tax Administration Advisory Staff

Internal Revenue Service"

Etats-Unis d'Amerique

M7 3-2 3 30



NATURE, P0RTEE ET CLASSIFICATION DES REVENUS ■.;■..:

NOTION DE REVEtfU - GENERALITES .. '

1. Dans tout expose relatif aux revenus, nous devons determiner ce qu'est
le revenu, ce que sont les notions generales de revenu. Le revenu en tant

que "chose":a un aspect economique, un cadre cgmptable et .^ne signification

speciale po^r lfimposition.' C'est essentiellement de ce revenu appele.a

etre taxe que le present document ya traiter. , "

2. Nous devons nous rappeler qiie sir nous youlons taxer le revenu, nous

devons 'le. defihir. La loifiscale doit ensuite definir le revenu de telle

maniere cpi'il sigijifie essentiellement^la meme chose pour les differents

contribuables qui peuvent tirer leur revenu d'une variete de sources et

meme recevoir leur revenu sous diverses formes. Cette definition, pour des

raisons tres pratiques, doit etre etablie en termes de ce qui est inclus

et de ce qui est exclu du revenu ecoriomique ou comptable pour arriver a une

base fiscale determinee de fa9on uniforme.

3» D'une maniere generale, le revenu resulte de la fburniture de services

mesures par le montant demande aux personnes recevant ces services. Ce

montant, a.ux. fins d1 identification, peut §tre appele : .paiement, traitement,

salaire, honoraires, commission, prime, gains, appointements, pourboire,

indemnites, honoraires, emoluments, avance d'honoraires. II n'y a pas de

limites a la terminologie utilisee pour represeriter le paiement des services,

et c'est pourquoi la loi fiscale doit preciser ce que l'on entend par revenu

resultant des services *

4» . Tout en continuant a parler en termes generaux, le revenu provient

du capitalt de son utilisation ou de sa deperise* Le revenu pro—

venant des ventes de marchandises est considere comme provenant du capital

ou de son utilisation. Les dividendes et les interSts sont des paiements

pour 1'utilisation du capital. Le revenu sous forme de redevances resulte

de lfutilisation du capital, c'est—a—dire des avoirs qui sont appeles

patentes, droits d'auteur et interet miniers ou mineraux* L'argent recu

pour l'utilisation de logements, de terres cultivables et de certains mate—

riels est considere comme un revenu resultant de la propriete de capital.

5. Lorsque nous cherchons a definir le revenu, nous ne devons pas limiter

notre definition a l'argent ou au numeraire. Etant dqnne que nous disons

que le revenu provient de services, ne devrions-t-nous pas considerer Je fait

que le paiement peut egalement s'effectuer sous forme de services 7 Get

echange de services pour d'autres services est generateur de'revenu ei;,

dans une notion globale du revenu, ii faut le prendre eri consideration.

Poursuivant 1'exameri de cette notion, nous devons tenir compte du fait que

le troc,, c'est—a—dire l'echange de marchandises pour des marchandises ©st

geherat'eur de revenus. Un transfert de produits agricoles pour des produits

manufactures donne lieu a un revenu, et il faut en tenir compte.

6. Aux fins qui nous occupent, nous pouvons done declarer que le revenu

est toute recette provenant de n'importe quelle source et obtenue sous

n'importe quelle forme.
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7- Si nous par-tons de la notion generale de revenu, nous devons arriver

a une determination de ce qu'est le revenu dans la notion de fiscalite.

Nous nous occupons ici de revenu au sens de responsabilites fiscales, de

la maniere dont les autorites fiscales voient le revenu.

NOTION DE-flfiVEHU - L'IMPOSITION

8. Qui determine le revenu a imposer ? " ... en premier lieu c'est le

Congres (l'organe legislatif) qui definit le revenu, mais les decisions

ultimes sont prises par la'Cour supreme ... cependant, les definitions

telles qu!elles sont appliquees actuellement constituent tout un ensemble

auquel ont participe la legislature, l'executif et le judiciaire. Une

influence indirecte a ete exeroee par les economistesj les hommes de loi,

les comptables, etc.. Les administrateurs ont surtout affaire a la loi

et aux contribuables, et dans 1'ensemble le service executif du gouvernement

se troiive peut—etre dans la position la plus strategique pour determiner

quel revenu est effectivement taxe, et egalement pour influer sur la ten

dance de la future definition du revenu imposable. Cependant, fondamenta—

lement, la definition du revenu imposable est determinee par des forces

biologiques, economiques et autres forces naturelles qui influent sur la

societe, c'est—a—dire <[u'eile est determinee par le public, par les groupes

de pfession et par 1'opinion publique generalement exprimee par la voie

politique. En d'autres termes, la signification du revenu n'est pas

■statique. Elle evolue toujours sous l'effet de forties dynamiques qui sont

[en jeu dans la societe11. (The Federal Income Tax — Roy G. Blakely and

Gladys C. Blakely).

9* Comme vous le voyez, il est assez difficile de declarer de facon cate—

gorique oe que constitue le revenu aux fins d'imposition. Dans le present

document, nous procederons en supposant que tous les revenus, sauf s'ils

sont exoneres'legalement, doivent etre pris en consideration aux fins

dfimpositiont Alors se pose la question du moment de l'imposition.

10. Le revenu couraht doit etre taxe a des taux courants, si nous supposons

que les impots sont utilises pour manipuler l'economie nationalo. Mais

lorsqu'il s'agit du cadre chronologique, dans lequel nous situons le proces—

sus d1imposition, pouvons—nous dire que "courant" signifie 1'annee civile

ou devons—nous assurer la stabilite avec une anhee fiscale officielle 7

Pour determiner la reference chronologique compte tenu de lfimposition

courante, qu!est—ce qui peut empecher 1'etablissement de plusieurs pei'iodes

imposables a l'interieur d*ilne annee civile ou fiscale ? Un moyen qui peut

assurer une imposition "courante", et qui est utilise par la plupart des

pays qui pi*elevent un impot cur le revenu, est le systeme de la retemie a

lla source. Le revenu courant est taxe a des taux courants et pergu sur une

base reguliere a travers toute la periode imposable.

f1. Dans nos efforts visant a assurer une imposition "courante", rendons—

nous un mauvais service aux particuliers ou aux eritrepi'ises dont le revenu

est obte'nu a long terme, ou sur une Tiase' fluctuante qui depend des conditions

economique generales ? Pour les traiter de facon equitable, les administra—

'■fceurs fisoaux du moins, sinon le legislateur, ne devraient—ils pas eta'blir

ou autoriser une imposition differee ? Au cours de periodes de pressioh

economique et d'incertitude commerciale, n'est-il pas equitable et justi

fiable d'autoriser un nouvel arrangement des perceptions de l'impot pour

tenir compte des pertes, notamment lorsqu'elles ont ete precedees par des

annees de revenu eleve ?



12. II existe deux methodes qui se sont averees tout a fait acceptables
pour repercuter la charge de l'impot ou pour rendre cette charge plus equi

table lorsqu'il existe des^fluctuations dans le revemu Les legislateurs

ont incorpore" aux statuts fiscaux ee que, dans certains pays, on appelle

"les degrevements pour pertes nettes d'exploitation"o II s'agit d'un

systeme destine a. contrebalancer le revenu eleve des autres annees (passe
ou fiitur), en transferant ou en tenant compte des pertes subies au--cours

d'une annee comme abattement ou en'conpensant le credit des annees a re-tferiu

eleve.',..' ., _ \

13. La deuxieme'methode est appelee "Methode d'etablissement du revenu

moyen". L'utilisation de cette methode permei a une partie drun mon^ant

anormalement eleve de revenu imposable d'etre taxee en utilisant les baremes

fiscaux inferieures (dans un systeme de taux progressifs)o En resumer
la methode du revenu moyen est appliquee pour reduire au minimum les effete

fiscaux lorsqu'un montant eleve de revenu est obtenu au coure d'urie annee,

alor's que son origirie s'echelpnne sur plusieurs atinees, ou lorsqu'il est

le re'sultat d'un travail attribuable a plus' dfune annee, Selon^ eette

methode, les reglements importants dfune annee sont echelonnes surtrois

ou quatre annees et les taxes pour chacune des annees sont recalculeeso

Les impots supplementaires pour ces annees anterieures, plus les impSts
pour 1'annee courante (annee de l'obtention du montant eleve), deviennent

un impSt pour 1'annee fiscale actuellen

14. De meme, soit dans le cadre du processus legislatif, soit dans celui

des reglements administratifs, les autorites fiscales utilisent les notions

de comptabilite pour differer le revenu a imposer-, ■ Sans entrer dans les

details de ces notions, nous pouvons les exposer brievement comme suit :

La methode du paiemeiit par fractions - Cette methode d'indication du revenu

reconnatt que toute perception faite aupres d'un client sur son compte^
credit contienf deux elements : 1) la recuperation d'une partie des couts,

et 2) un profit sur la venteo Ainsi, quelle que soit la duree pendant

laquelle le paiement entier des biens et services doit etre fait, le contri-

buable est autorise a repartir les montants annuels pergus entre ces deux

Elements et a inclure dans le revenu imposable uniquement la partie du

paiement qui represente le profit.

15« Methode du contrat. termine - Ce^te methode donne a.u contribuable l'occa-

sion de.reporter le revenu net (le revenu qui doit etre impose) d'un contrat
a long terme:sur l'annee au cours de laquelle le travail est terminec Cela

exige une' comptabilite complete, de la part du contribuable, de tous les

revenus reselltant' d'un contrat individuel et des depenses qu!il peut attri-

buer'achaque contratc Une telle methode ppere selon le principe qu'il n'y^

a'"aucune^realisation de revenu tant que toutes les partien n'ont pas tennine

le terme du contrat«

16, Methode du pourcentage d!achevement - Cette methode exige la m^me

comptabilite detaillee que la methode du contrat termine: avec en plus la

ne"cessite d!\obtehir d'un ingenieur qualifi^ une declaration indiquant ■

jusqu'a 4uel point les trayaux Cntprogresse' sur la voie d'un achevement

final au: cours de chaque periode imposable, pendant laquelle le contrat

a long terme s'ecoule. Eh.'utiiiisaiiV le pourcentage d1achevement fourni par

1'ingenieur, le calcul du revenu imposable consisterait a multiplier les

recettes totales a realiser aux termes du contrat par le pourcentage indique

d'achevement. Gela represente le revenu a. prendre en consideration pour

chaque periode imposable.
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LES REVENUS NON SOUMIS A L'IMPOT

17«' A dies fins d'equite, d'ajustement economique ou de politique, ou compte

tenu de realites.administratives, certains revenus sont exoneres de l'impot,

Lorsque les economistes se referent au revenu reel, ils incluent tous les

resultats des efforts d'un individu,. tous les- accroissements de capital ou

de richesse, y compris la majoration et la valorisationo Les administrateurs

fiscaux^ tenant compte de leur charge administrative, avec les- benedictions

des legislaueurs, s'ecartent freque^-iiient de cette realite economique et se

mettent a exempter de 1'impot une grande partie de ce qui pourrait etre

cons.idere aomme revenu. Les legislateurs eux—me"mes exonerent certains

revenus comme mesure d1encouragement pour relever l'economie ou pour encou—

rager les affaires*

18-. Les lois relatives a llimpot sur le revenu taxent rarement une valori

sation d'un avoir, preferant attendre que cet accroiasement en valeur ait

ete realise, grace a la vente de l!avoir. Prequemment, il y a majpration

des valeurs foncieres due principalement a I1intervention de la natures .

Ici egalement, aucune taxe n'est imposee jusqu'a ce que la terre ait ete

vendue. . :

19. Les dons aocordes uniquement par amour et affection sont rarement

consideres comme revenu a imposer. Dans la plupart des pays, I1argent recu

des loteries de 1'Etat n'est pas inclus dans le revenu imposable, meme si

le revenu du contritmable augmente ainsi considerablement, ■ , . -

REVENU EFFECTIF OU PREVU

20. Une autre tache a laquelle doivent faire face les administrateurs

fiscaux, lorsqu'il s'agit de determiner le revenu a imposer, est la distinc

tion parfois subtile entre le revenu effectif ou realise et le revenu prevu.

On a declare qu'il etait normal de taxer le revenu realise, mais que faisons—

nous dans les cas ou le revenu a ete realise mais n'est pas encore entre

les mains du contribuable ? On peut declarer sans risque d'erreur qufen

general les lois fiscales et leurs modalites d'application out prevu que

les contribuables doivent indiquer le revenu qui a ete regu implicitement,

aussi Men que le revenu qui a ete regu en fait. Nous pouvons constater

que la doct::ine du revenu implicite repose sur la ther-?ie selon laquelle,

lorsque le revenu a ete reclame par le contribuable, il devient egalement

soumis a lTimp6t0' Gomme exemple on peut citer ; l'interet payable pour

les coupons attaches aux actions est imposable lorsqu'il est payable,

qu!il soit ou non soumis a la perception; les dividendes de fin d'annee

verses par une societe dans laquelle les cheques, bien que regus avant. la

fin de l'annee ne sont encaisses qu'au cours de l'exercice fiscal suivant;

l'interet credite a un compte d'epargne est un revenu imposable meme s'il

n?est pas retire pendant plusieurs annees.

revenu" calcule ou forfaitaire ■■.'■.■.

21• Etant donne que nous nous sommes ecartes du sens, economique du revenu

reel, allons plus loin encore. Devons-nous considerer comme revenu imposable

le revenu qui n'a jamais ete realise ni regu effectivement ? Ici, nous

avons a faire au revenu caloule. Y a—t—il revenu, en termes de recettes,
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lorsqu'un cohtribuable beneficie d'une recette sur son investissement en

-occupant gratuitement son propre logement ? Si la valeur locative du

logement occupe par le proprietaire devait §tr'e incluse darfs-le revenu

imposable, devons-rious egalement envisaged T* imposition de la valeur des

'services effectues par "la menagere ? Serait—il equitable de taxer les

personnes sur ce qu'elles pburraient gagner au lieu de les taxer sur ce

qu!elles gagnent effectivement ?

22 • A cet egard, nous pouvons nous tourner vers le revenu forfaitaire qui,

dans certains pays, constitue une methode d'imposition. On procede a une

evaluation forfaitaire en ce, qui concerne la productivity des terres, et

le revenu imposable est determine par lfapplication d'un coefficient de.

production a l*hectare possede ou utilise.

23. . Dans le cas du revenu calcule et du revenu forfaitaire, les adminis-

trateurs fiscaux doivent faire face, a la question de l'equite pour ceux

qui sont taxes, et equite dans le sens de ceux qui ne sont pas taxes sur

le revenu reel.

REVENU - DEFINITIONS AUX FINS D'IMPOSITION

24- Nous avons parle en termes de revenu a imposer. Pour des raisons

d!ordre adininistratif et conformement a la legislation fiscale, nous devons

ventiler ce terme en elements utilisables, ou redefinir le revenu a imposer

selon ses divers stades avant d'imposer les taux de lfimp6t.

25» La plupart des pays utilisent des termes plus ou moins communs et c!est

pourquoi nous parlerons du point de vue d'un seul pays, bien que nous pre—

nions des references de plusieurs pays,

26. Le revenu brut d'un individu represente ses recettes au cours de la

periode imposable, en argent et en nature, quelle qu'en soit la source.

Ces recett.es proviennent de services personnels, de la propriety de biens,

des gains en capital provenant de la vente d!avoirs, et de benefices pr'ovenant
d'activites commerciales, II est evident que nous devons proceder a certains

ajustements avant d!imposer une charge fiscale.

27. Nous devons ensuite nous occuper du revenu net. La justice exige que

rfous ajustions le revenu pour les depenses encourues en gagnant ces revenxis,

6uJpermettre le, recouvrement des coClts de ces avoirs Utilises, detruits ou

vendus, d!ou le revenu provient.

28. Pour encourager l'economie, pour assurer la justice, pour assurer la

detente d'tme situation politique, ou pour toute raison d'ordre adininistratif,

d'autres reductions sont frequemment accordees afin de reduire le:revenu net

a un revenu brut a.juste. un revenu imputable ou un revenu imposable. Ces

reductions prennent souvent la forme d'une deducation pour convenance per-

sonnelle, d!une deduction pour depenses non commerciales (accordees aux

eglises et aux oeuvres charitables), ou de credits pour des imports verses

sur le me"me revenu a d'autres autorites ou juridictions fiscales.
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29*: En procedant a ces divers ajustements pour arriver a un revenu sur

lequel le taux fiscal est applique, nous procedons egalement par inclusion

et exclusion. Certaines rubriques qui peuvent etre incluses mais qui n'ont

pas ete mentionnees anterieurement sont par exemple : la radiation de dettes,

lorsqu'il est manifeste que le contribuable profite de cette annulation;

le recouvrement de dettes impayees imputees sur le revenu des annees ante—

rieures; la valeur locative d'un logement occupe par le contribuable mais

dont son employeur est proprietaire; dans certains cas, les primes d'assu-

rance sur la vie versees par une personne autre que le beneficiaire devien—

nent un revenu imposable pour la personne assuree; le recouvrement grace a

lfassurance des pertes subies au cours des annees anterieures, s'il y a eu

un "benefice fiscal resultant de la perte; 1'obtention d'une pension alimen-

taire par suite d'un divorce. :

30. Certaines rubriques qui sont exclues du calcul ou de l'etablissement

du revenu imposable sont les suivantes : remboursement du revenu indique

pour 1'annee anterieure, lorsqu'il n*y a pas eu de droit non restrictif au

revenu; les paiements effectues par les polices d'assurance lors du deces

de l'assure; les paiements du systeme national de securite sociale; les

dons, legs et heritages sont generalement exclus de 1'imposition federale

ou centrale5 certaines bourses sont accordees et exemptees de tout impSt.

VENTILATION DU REVENU AUX PINS D1 IMPOSITION

31. Pour que 1'imposition du revenu soit appliquee equitablement, il faut

prendre certains elements en consideration lorsque lfon constate qu'il y a

double imposition pour des raisons de nationalite. II est moralement

injuste de s'attendre qu'un individu verse un impSt sur le revenu a plus

d'un pays pour le meme revenu0 C'est pourquoi, la plupart des pays ont

passe des conventions et des traites fiscaux officiels, ou operent sur une

base officieuse en accordant des deductions et des1 exonerations aux citoyens

qui pourraient e*tre' imposes deux fois. Dans certains cas, cet ajustement

concerne le revenu (exoneration complete) ou bien l'ajustement est une

deduction pour les impSts verses conformement a. l'imposabilite determinee

sans ajustement pour le revenu. Dans ce sens, il y a une ventilation de

1'impSt entre les pays concernes,

32. Cependant, les administrateurs fiscaux doivent generalement faire face

a plus d'un probleme en ce qui concerne cette ventilation internationale

du revenu par pays, II arrive trop frequemment que des entreprises com-

merciales aient recours a des subterfuges en ventilant l!imp3t entre la

maison mere et une filiale ou entre une filiale et une autre en vue de

minimiser ou d'eviter l'impSt. Ces sytemes prennent souvent la forme de

prix de vente reduits ou de chiffres exageres concernant les depenses,

33* L'administrateur fiscal ne peut pas faire grand chose pour empe"cher

ces abus, mais-il peut, avec 1'aide des legislateurs-, recouvrer-les impSts

qui etaient dus et qui auraient dtl §tre verses. Les lois fiscales peuvent

§tre oon^ues de facon que l'administrateur fiscal puisse imputer a nouyeau

le revenu a 1'entite qui l'a gagne.

34- Les Etats-Unis ont promulgue cette loi et ils l'ont incorporee dans la

section 482 du Code fiscal interne. (Voir l'annexe pour le texte de cette

legislation).



35. Peu de pays permettent une ventilation arbitraire du revenu entre les

membres d'une m§me famille. Dans les pays ou 1'on autorise des declarations

fiscales communes pour les personnel mariees, il existe un element de

ventilation, en ce sens que chaque cbntribuable (epoux et epouse) est
presume avoir gagne la moitie du revenu et les taux fiscaux sont ajustes

a cet effet.

36. Certains pays ont adopte une attitude inverse et declarent que "le

revenu d'um femme mariee, non sepa: oe de son epoux er vertu d'une drdon-

nance judiciaire ou d'un accord ecrib do separation, est considere comme

venant s'ajouter au revenu de 1'epoux" et celui-ci est albrs taxe pour le

revenu combine.

37. A cet egard, on a constate que dans plusieurs pays 1'impSt sur le revenu

dfun enfant mineur est impute au pere et que dans d'autres pays ce revenu

echappe a I'imposition pour des raisons d'exemption specifiques.

DETERMINATION DES SOURCES DE REVENU

38. En raison de la nature du commerce et de 1'industrie, no-tamment au

cours des annees 70, des questions se'posent quant a 1'imposabilite du .

revenu provenant de sources exterieures a une juridiction fiscale. Qene-

ralement, il n'y a pas de probleme en ce qui concerne le revenu.obtenu

a I'interieur du pays, mais il y a des divergences d'opinion en ce qua- ,

concerne lUraposa^ilite du revenu provenant de sources exterieures.

39. Comme exemple des divergences d'opinion a ce sujet, je citerai des

extraits des lois fiscales de deux pays differents. La source de ce rensei-

gnement est 1'etude intitulee "Systernes fiscaux africains" ~ Bureau interna

tional de documentation' fiscale, Amsterdam. " ... le revenu est defirir

comme etant toutes sortes de revenu, quelle que soit la source ou la fo-rme

des paiements credites ou re5us, ayant sa source en Ethiopie et sans tenir

compte du fait qu!il est paye, credite ou recu en Ethiopie ou en dehors de

1'Ethiopie ..."

et " ... 1'assiette de l!imp6t pour les impSts sur les revenus des

particuliers et des societes est, pour les residents, le revenu du contri-

buable obtenu en Afrique de l'Est. Le contribuable n'est pas sounds a

l:impSt sur le revenu obtenu a l:et. anger, que ce revi .m soit ou non

envoye en Afrique de 1'Est o.»"

40. II va de soi qu*il existe un autre extreme, par exemple dans 1'Income

Revenue Code des Etats-Unis? section 61. LaT la determination de la source

de revenu-pose quelques problemes, II est dit dans le code " ... sauf

dispositions contraires, le revenu brut signifie tout le revenu, quelle que

soit sa source, comprenant les rubriques suivantes (mais non limitees a
celles-ci) .<,.(." (Voir lfannexe pour un expose plus detaillee concernant

la definition du revenu brut aux Etats-Unis, et les definitions plus gene-

rales du revenu dans les autres lois fiscales)-



PROBLEMES ADMINISTRATES CONCERNANT "LE REVENU

41. Lfobservance d'une loi fiscale depend dans line large mesure _du systeme

d'auto-imposition ou de souroission volontaire, beaucoup plus que ce n'est

le cas pour les autres taxes. L'uniformite de traitement aux termes de la

loi de l'impot sur le revenu est presque indispensable si les gouvernements

veulent obtenir une soumission volontaire et un minimum de fraude fiscale.

42. Dans sci ouvrage intitule "The :conomics of Public Finance", Philip

£, Taylor declare ce qui suit : " >,. la creation progressive d'echappatoires

legales, ou une redefinition des notions en vue de favoriser les groupes

de pression, engendre une agitation encore plus generalised en vue d'un

traitement special, et le traitement uniforrae aux termes de la loi est

serieusement compromis „... • Toute concession accordee a un groupe, qufelle

soit justifiee en theorie ou non, tend a provoquer des revendications en :

faveur de concessions encore plus generalisees".

43» C'est 1'aptitude a resister a ces changements qui determine dans une

large mesure le succes d'un administrateur fiscal.

44. Si l'on tient compte des points exposes dans le present document, les

administrateurs fiscaux doivent etre mieux prepares a regler et a comprendre

les controverses qui surgissent concernant 1'imposition du revenu par opposi

tion a la composition du capital, ou le revenu brut par opposition au revenu

net, ou le revenu nominal par opposition au revenu reel, ou les recettes cou-

rantes et regulieres par opposition aux gains en capital, ou les valeurs accu

mulees et valorisees par opposition aux gains ou aux benefices realises.

45* Poui- souligner le probleme administratif de l'egalite devant la loi

fiscale, considerons l'action legislative d'une annee qui oblige a indiquer

comme revenu la valeur loyale et marchande des repas, du logement et des

autres paiements non monetaires par lesquels les services sont retribues,

et la legislation des annees ulterieures qui declare que ces valeurs ou ces

paiements ne doivent pas etre inclus dans le revenu brut lorsque ces produits

ont ete fournis pour la convenance de l'employeur, Qui determine du point

de vue administratif la phrase "pour la convenance de I1employeur" ?

OBSERVATIONS GEMERALES

46. Le present document a pour objet d'amener a reflecnir et de montrer les

diverses methodes. II n'a pas pour objet d'orienter 1'administration fiscale

dans .une: direction ou une autre.

47" Cependantj Philip Taylor presente une raison valable pour envisager

1'imposition d'une taxe sur le revenu. "On peut preconiser une large couver-

ture des revenus aux fins d'imposition. Cela est particulierement vrai si

l'etendue de l'imposition sur le revenu personnel intervient. aux depenses

d'autres mesures fiscaies moins attrayantes. En effet, ainsi que nous 1'avons

vu, les objectifs de 1'imposition, du point de vue de ses consequences et de

la repartition contrSlee des charges, sont beaucoup plus facilement reali-

sables aux termes de l'impot sur le revenu personnel qu'au moyen d'autres

instruments fiscaux" ,,a "L'imposition du revenu se fonde clairement sur

le principe de I1aptitude a. payer. Elle reconnatt que tous les impots sont

finalement payes a partir du flux de revenu personnel et que la repartition

des charges s'effectue plus facilement au moyen d'une taxe directe sur le

revenu".
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Annexe

United States Internal Revenue Code (Code fiscal des Etats-Unis)

Article 482 - VENTILATION DES REVENUS ET DEGREVEMENTS ENTRE LES FERSONNES

IMPOSABLES ■ '

Dans tous les cas ou deux ou plus de deux organisations, commerces

ou entrepri^es (constitues ou non en societes, etablis ou noh aux Etats—Unis

et affilies ou non) appartiennent directement ou indirectement aux mSmes

proprietaires ou se trouvent directement ou indirectement sous le contrSle

financier des mSmes detenteurs de participations, le Secretaire au Tresor

ou son delegue peut repartir, attribuer ou ventiler les revenus -brute,

degrevements, deductions ou abattements entre lesdits commerces, organisa

tions ou en^reprises, s'il considere que cette repartition, attribution ou

ventilation est necessaire pour prevenir une evasion fiscale ou pour faire

apparaltre clairement les .revenus de l'un quelconque de ces commerces,

organisations ou entreprises, ......

Sous-chapitre B - Calcul du revenu imposable

Premiere partie - Definition du revenu brut

Article 61 - DEFINISSANT LE REVENU BRUT

/Art. 61 a)7

a) DEFINITION GENERALE - Sauf disposition contraire enoncee sous le

present sous-titre, on entend par revenu brut 1'ensemble des revenus de

quelque source qu!ils proviennent, notamment (jnais non exclusivement) les
elements suivants :

1) Remunerations pour services rendus, y compris les honoraires,

commissions et revenus analogues;

2) Revenus bruts provenant d'activites industrielles et commerciales

3) Plus—values realisees a l'occasion d!operations immobilieres|

4) Interests 5

5) Loyers;

6) Redevances;

7) Dividendesj

8) Pensions alimentaires faisant suite a divorce ou separation

de corps;

9) Rentes;

10) Revenus percus au titre de contrats de capitalisation et

d* as surance-vi e;

11) Pensions; . . .

12) Revenus provenant du remboursement de dettes;

13) Quotes—parts de revenus bruts d'association;

14) Revenus percus au titre d!une personne decedee, et

15) Revenus percus au titre dfun droit sur un bien de succession
ou en fideicommis.



- 10 -

Deuxieme partie — Elements devant obligatoirement etre inclus dans le revenu

brut

Art. 71* Pensions alimentaires faisant suite a divorce ou separation de corps.

Art. 72• Rentes; certains montants percus au titre de contrats de capita

lisation et d'assurance—vie.

Art, 73* Services rendus par les enfants.

Art. 74« Prix et recompenses.

Art. 75» Benefices realises, a titre d'intermediaire professionnel,

sur la vente de valeurs mobilieres exemptees d'impSt.

Art. J6. Hypotheques prises ou obligations emises par des societes de credit

foncier.

Art. 77- Certains pr§ts a la consomraation.

Art. 7S. Dividendes regus de ccrtaines societes etrangeres par des societes

locales choisissant le regime des deductions pour impots payes

a l'etranger.

Art. 79* Polices collectives d!assurance sur la vie pour le personnel salarie.

Art. 80. Revalorisations de certains titres.

Art. 81. Augmentations du solde du compte "provision pour creances douteuses"

aux termes de 1'article 166 g).

Art. 82. Remboursements de frais de demenagement.

Art. 83- Biens transferes en connexion avec la fourniture de services,

Troisieme partie — Elements expressement exclus du revenu brut

Art. 101. Certaines prestations a cause de mort.

Art. 102. Donations et heritages.

Art, 103« Interets de certains titres d'Etat.

Art, 104. Indemnites pour blessures ou maladies, .

Art, 105* Sommes per9ues au titre de systemes dfassurance—maladie ou accident.

Art. 106. CStisations patronales aux systemes d1assurance—maladie et accident.

Art. 107* Valeur locative des presbyteres.

Art. 108. Revenus provenant du remboursement de dettes.
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Art. 109. Ameliorations £,pportees par le locataire a 1 'immeuble du bailleur.

Art. 110. ImpSts sur le revenu payes par une societe locataire.

Art. 111. Recouvrements de creances douteuses, impots anterieurs rembour-

sables et penalites restitueese -■

Art. 112. Certaines indemnites de combat percues par les membres des

■ forces armees. - , ■ '.

Art. 113. • Indemnites de cessation de service versees aux membres des forces

. armees.

Art. 114* Recettes des manifestations sportives organisees au profit

de la Croix-Rouge americaineB ' " . ■.:■•■-

Art*.l15« Revemis des collectivites locales (Etats de 1•Union, munipipalites,
etc.}1, ■ ._;..

Art, 116. Exclusion partielle de dividendes touches par des particuliers,,

Art. 117. Bourses dTetude et de perfectionneraent. . - -

Art. 118. Appor+E en capital a une societe.

Art. 119. Nourriture-ou !■ ogement fournie pour la commodite de l^raployeur.

Art. 120. Plus-values realisees a l{occasion de la vente ou de l'echange

de sa residence principale par une personne ayant atteint lfage

de 65 ans.

Art. 121. Sommes regues au titre de certains systemes'de retraites militaires

partielles.

Art. 122. Sommes percues au titre de contrats d'assurance pour certaines

depenses relatives, au logemento



Annexe

Income Taxes Outside the United Kingdom (L'impot sur le revenu hors .du .

Royaume-Uni)

1969, Vol. 2 - Canada

Revenus soumis a lTimpot : 1) L'impot sur le revenu frappe les revenus

de toute ongine, tant interieure q..'exterieure au Cai-ida, de toute

personne residant au Canada a un moment quelconque de l'exercice fiscal

considered II frappe egalement les revenus gagnes au Canada par les non

residents qui y ont un emploi ou des activates industrielles ou commerciales.

2) Revenus ; a) Generalises ; On entend par revenue d!un contribuable*

sans rien oter a l*expression de son caractere general, I1ensemble des

revenus qu'il percoit de tous biens, activites, charges et emplois pour

l'exercice en cours* Le terme "activites" couvre tous metiers, professions,

etats, industries ou entreprises et autres affaires ou exploitations de

caractere industriel ou commercial* Le terme "biens" englobe tous biens

personnels ou immobiliers, corporels ou incorporels, y compris les droits

incorporels, participations ou interets de toutes sortes6 Les revenus des

activites ou des biens consistent dans le profit qu7on en tire,

b) Charges ou emplois ; Le revenu d'une charge ou d'un emploi

consiste dans le traitement, salaire ou autre remuneration qui sJy rattache,

y compris les primes ou ellocations que re§oit le contribuable et la valeur

des avantages dont il beneficie, Au nombre de ces derniers figurent la nour-

riture, !le logement et toutss autres prestations dont la jouissance ou le

benefice est attache a la charge ou a 1'emploi.

c) Bivers autres elements a declarer :

i) Bividendes et certaines autres sommes per9ues

ii) . Interets

iii) Escompte de certaines obligations

iv) Tantiemes d!-dministrateur et eutres honoraires

v) Rentes echues

vi) Loyers, redevances et autres recettes relevant de

l'utilisation d'un Men ou de la production de celui-ci

etc,

Aucune disposition ne prescrit de declarer la valeur locative

annuelle des immeubles occupes par le proprietaire.

Income Taxes Outside the United Kingdom (L'impSt sur le revenu hors du

Royaume-Uni)

1969, Vol. 3 - France

Revenus sounds a l!imp6t et base d'assujettissement ; 1) Bfune maniere

generale, l'impSt frappe le revenu total net dTorigine tant interieure

qu'exterieure de contribuable. Les diverses categories entre lesquelles
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ce revenu est reparti aux fins d'imposition font l'objet des paragraphes

4 a 10 mentionnes ci-apres. Le revenu du contribuable dans chaque categorie

est calcule separement selon differentes regies, puis on fait la somme

des revenus de toutes categories, pour determiner le revenu global, auquel

on applique certains abattements de caractere general. Une disposition

permet de deduire du revenu global le deficit enregistre dans une categorie

quelconque, et tout deficit global net eventuel peut e*tre progressivement

defalque du revenu global des cinq annees suivantes. Un contribuable a qui

echoient au cours d*une annee donnee des revenus exceptionnels ou un revenu

se rapportant a. plus d'une annee peut en demander I'etalement retroactif

sur un certain nombre d'annees, sous reserve de differentes restrictions.

...4. Revenus de la propriete fonciere batie et non batie : ... Dans

cette categorie figurent les revenus percus a titre de droits

de chasse ou de peche, de droits d'affichage et de redevances

trefoncieres, aussi bien que les loyers ordinaires.

...5* Benefices industriels et commerciaux : ... D'une maniere

generale, ceux-ci ne consistent pas seulement dans les benefices

commerciaux ordinaires, mais correspondent au revenu de I1ensemble

des avoirs de l'entreprise et a la totalite de ses gains de toute

provenance.

♦••6. Remunerations de certains administrateurs et associes : Cette

categorie de revenus comprend les traitements, indemnites

forfaitaires, tantiemes et autres remunerations.

..•7» Benefices agricoles :

Benefices reels - s*il existe des registres et pieces comptables,

Sinon, base devaluation forfaitaire - etablie pour 1'annee

civile en fonction dfun benefice moyen par hectare, qui est fixe

annuellement pour chaque localite selon le type d!exploitation

agricole.

...8. Traitements, salaires, etc., pensions et rentes viageres :

1) En. principe, cette categorie de revenus comprend tous les

traitements, salaires, allocations et autres remunerations des

salaries, y compris les avantages en nature, en meme temps que

les pensions et rentes viageres.

..-9» Benefices des professions non commerciales ; 1) Cfest la cate—

gorie residuelle de revenus, Elle comprend les benefices tires

de l'exercice des professions liberales et des charges et fonction1

de nature non commerciale ainsi que des activites lucratives et

sources de profit n1entrant dans aucune autre categorie de revenus

(droits d!auteur et droits de reproduction, redevances sur les

brevets).

,..10. Revenus des capitaux mobiliers (dividendes, interets).
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